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Lettre datée du 6 mass 1979, adressée au Secrétaire &néral par 
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J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint le texte d'une déclaration datée 
du 6 mars 1979, émanant de la Mission permanente de l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques auprès de l'Organisation des Nations Unies. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir le faire distribuer en tant 
que document de l'Assemblée &nérale, au titre du point 18 de la liste préliminaire, 
et du Conseil de sécurité. 

(Signé) 0. TROYANOVSKI 

* A/34/50. 

79-05822 / l .* 
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ANNEXE 

Déclaration datée du 6 mars 1979, é-manant de la mission permanente de -.- 
l'Union des Républiques socialistes sovi&iques auprès de l'organi- 

sation des !Tations Unies 

1. L'Union sovigtique a appel6 à maintes reprises lvattention sur les activitgs 
des Etats-Unis en ce qui concerne le Territoire sous tutelle stratégique des Iles 
du Pacifique (Micronésie), qui visent à démembrer ce territoire et à sgen emparer 
pour le mettre au service des objectifs militaires et stratégiques des Etats-Unis, 
et cela contrairement à la Charte des Nations Unies, au mépris du Conseil de 
sécurite et en violation de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays 
et aux peuples coloniaux. 

2. La '&i.cconésie est le dernier Territoire sous tutelle existant encore dans le 
monde. Les peuples des autres territoires sous tutelle se sont déjà engagés sur la 
voie d'un d&eloppement autonome et independant. En 1977 9 trente sns s'étaient 
~COL&s depuis le transfert aux Etats-Unis du pouvoir dvadministrer le Territoire. 

3. La Charte des Nations Unies énonce avec précision les objectifs fondamentaux 
du régime de tutelle, qui consistent à préparer les territoires sous tutelle à 
l'autonomie et à l'indépendance. Or, les Etats-Unis nvont pas rialisé ces objectifs, 
que ce soit dans le domaine politique ou dans les domaines économique et social. 

4. Faisant fi des droits légitimes, des intér&ts et de la volonté du peuple 
micronésien, les Etats-Unis mènent une politique destinée à perpétuer leur domination 
sur le Territoire. Cvest en propageant lvesprit siparatiste et en morcellant ce 
territoire afin de le phagocyter morceau par morceau que cette politique a Été menée 
et quDelle se poursuit. Des bases militaires sont installées sur le Territoire de la 
Micronésie, ce qui constitue une grave menace pour les peuples d'Asie et d'Océanie, 
ainsi que pour la paix et la skuritf: universelles. 

5. L'organisation d'un svr&férendum'v dans les îles Marshall, dont le but est de 
consolider le statut séparg de lvarchipel, ce qui permettra aux Etats-Unis de 
procÉder ensuite à son annexion, constitue un nouvel exemple de violation par la 
Puissance administrante de l'intégrité territoriale de la Micronésie et d'appli- 
cation du principe colonialiste "Diviser pour rÉjgners'S Les Etats-Unis ont appliqué 
une tactique analogue il n'y a pas si longtemps, lorsque, en 1975, ils ont isol6 les 
îles Mariannes et leur ont imposé un trait6 annexionniste portant crÊation "de la 
Communauté des îles Mariannes" dans le cadre d'une union politique avec les 
Etats-Unis. 

/ . . . 
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6. La solution du probl&ne de l'avenir dc la MicronEsie fait partie intégrante 
du problijme de la d&olonisation et de l'octroi du droit à ï'autod6termination et 
2 lîin&pcndanc~ aux pays et aux peuples coloniaux, ce qu'a confirmg la dfcision 
du Comitk de la dEcolonisation dvinscrire la question de la situation en 
&ccronâsi; à son ordre du jour. 

7. Conform5ment à la Charte des ITations Unies, touts modification au statut dsun 
Territoire sous tutelle strat&ique, ce qu'est la iG.croniisie, ne peut Btre apportee 
que sur d&ision du Conseil de sécurit6. Les mesures unilatbales prises par les 
Etats-Unis à 1'6gard de l'ensemble du Territoir s sous tutelle ou de ses diverses 
parties ne peuvent Stre consid&&s comme lkgales ni comme ayant force juridique, 
et, par cons&luent, le %férendum's organisf dans les Iles Marshall ne peut être 
considér6 que comme un acte illkgal et contraire à la Charte des Bations Unies dc 
la part de la Puissance administrante. 


